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à l’avenir. L’appui complémentaire a fait preuve de flexibilité et a favorisé une approche basée sur la demande. En 

revanche il y a eu d’importants retards dans la mise en œuvre des activités ainsi qu’une approche aléatoire et 

parcellaire24. L’évaluation à mi-parcours et les consultations ultérieures font surtout ressortir que l’appui budgétaire 

a permis d’impulser un certain nombre de réformes, en particulier la mise en place du budget programme. À l’avenir, 

une conception selon la logique de projet avec des interventions mieux ciblées, est recommandée. 

Complémentarité avec l'UE et les autres bailleurs/partenaires 

Les PTF travaillent sur des thématiques complémentaires, et privilégient les analyses conjointes et les consultations 

techniques afin de définir des actions coordonnées.  

L’action est en ligne avec le programme du FMI au titre de la facilité élargie de crédit (FEC) et du mécanisme élargi 

de crédit (MEDC) qui aura lieu en 2022. Le programme vise à aider le Bénin à répondre à des besoins urgents de 

financement, préserver la stabilité macroéconomique et soutenir son plan national de développement axé sur la 

réalisation des objectifs de développement durable (ODD). 

L’Agence Française de Développement (AFD) a identifié avec la DGI en novembre 2021 une intervention d’appui 

à la mobilisation de recettes internes focalisée dans la poursuite de la modernisation du système d’information. 

La Banque Mondiale prépare un appui budgétaire GFP en tandem avec le secteur de l’énergie. De nouveaux appuis 

budgétaires sont également en cours de négociation sur les thématiques de l’énergie, GFP, genre et protection sociale. 

Dans le cadre du programme « Filets sociaux », un volet du projet « ACCESS25 » financé par la Banque Mondiale, 

poursuit l’objectif d’améliorer l’accès aux services sociaux de base, aux filets sociaux et de renforcer le système de 

protection social au Bénin. L’opération est subdivisée en deux types de transferts monétaires sociaux pour soutenir 

la consommation des ménages concernés. Ce programme vise à éviter des décisions à court terme des ménages 

pauvres, extrêmes et non extrêmes, telles que la vente de leurs actifs, terres et bétails entre autres, le retrait des enfants 

de l’école, la mise au travail des enfants pour faire face à des situations de chocs, notamment les périodes de soudure 

agricole, les catastrophes et le décès du principal soutien surtout financier du ménage.  

La coopération allemande (GIZ) appuie la décentralisation et la GFP au niveau local depuis 1996 et vient de 

démarrer un programme qui couvre la GFP tant au niveau national que local. Il s’agit notamment d’un appui à la 

réforme des finances publiques pour l’atteinte des ODD et le renforcement de la mobilisation des recettes de l’État 

(REFORME), qui couvre la période de janvier 2021 à décembre 2023. 

Cette action est aussi complémentaire de la coopération bilatérale belge (Enabel) et d’autres acteurs de coopération 

non gouvernementaux belges notamment pour le volet « utilisation des services sociaux de base, y compris 

l’éducation et la santé, des populations vulnérables » grâce à leurs actions en faveur de l’inclusion des mutuelles de 

santé dans le mécanisme de mise en œuvre de la couverture de santé universelle à travers le projet ARCH. 

L’UNICEF contribue à des interventions qui visent la transparence budgétaire. Le plan cadre de coopération des 

Nations Unies pour le développement durable (2019-2023) vise la mise en place des conditions favorables à un 

développement inclusif, participatif et équitable. Il contribue à l’atteinte des cibles nationales désignées comme 

prioritaires dans le cadre des ODD et du PA 2026-2021. 

Le PNUD, GIZ et le FMI ont appuyé le Gouvernement béninois dans le chiffrage des coûts d’atteinte des ODD26. 

Le chiffrage des coûts d’atteinte a reposé sur quatre piliers du PND 2018-2025 et ODD correspondants. Pour 

l’ensemble des actions spécifiques retenues pour les cibles prioritaires éligibles (soit un total de 181 actions), le 

besoin de financement s’élève à près de 4,5 milliards d’euros, dont 41 % des actions identifiées sont exclusivement 

financés par le budget national, 17 % par le partenaires techniques et financiers, et 24 % conjointement. 

L'UE travaille de manière étroite avec les PTFs et les EMUE présents au Bénin sur tout ce qui concerne le climat 

d’investissement/environnement des affaires, le développement du secteur privé, l’infrastructure qualité, la politique 

commerciale et l’intégration régionale, au niveau national à travers 3 IEE nationales: Croissance durable et emploi ; 

Promouvoir une énergie durable et renouvelable ; Investir pour un port de Cotonou durable. Au niveau régional ce 

sera fait à travers les IEE régionales. Tout ceci en phase avec la promotion de l'investissement productif et de l'emploi 

                                                      
24 -dito- 
25 Source : www.accessbenin.org 
26 Source : Gouvernement de la République du Bénin : « Cadre d’émission obligataire ODD, Agenda 2030 », document de juillet 2021. 


